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de la Chambre des Députés est attendue avec calme; on connaît assez dans les 
cercles politiques l’air du Palais Bourbon pour admettre que l’Assemblée fran­
çaise, sous les yeux du Ministre milliardaire influent Mellon8, ne fera pas de faux 
calcul au moment critique.

En un mot, le bilan des effets produits en ce qui concerne l’Angleterre, pendant 
les six premiers jours, par la proposition Hoover est entièrement et complètement 
favorable. La bonne impression est d’autant plus forte que l’amélioration des 
valeurs, comme du moral, a gardé une allure et des proportions raisonnables, 
alors que dans d’autres centres, à New York, par exemple, le choc a causé des se­
cousses impliquant des risques et invitant à la précaution. Il n’est pas sans signifi­
cation que la déclaration pessimiste du Premier Ministre au sujet des finances de 
l’Inde, survenue jeudi au beau milieu de la joie, -  incident qui une semaine plus 
tôt aurait amené sans faute un nouvel accès de baisse -  a passé inaperçue; en ef­
fet, la plus-value des titres cotés à la Bourse de Londres, en comparaison avec la 
fin de la semaine précédente, est calculée à des centaines même des milliers de 
millions de Livres sterling.

A juste titre, l’action de Mr. Hoover est appelée ici un «tonie». Car, quand tout 
est dit, il n’y a actuellement que le stimulant même et rien d’autre. Des résultats 
matériels, il n’y en a pas pour le moment; il n’y a que des projets et des signes de 
bonne volonté. Il reste encore bien des obstacles à surmonter et des difficultés à 
résoudre. Mais l’atmosphère optimiste et de bonne humeur si saine et si générale 
facilitera beaucoup les choses. Quoi qu’il arrive, entend-on dire partout, plus 
jamais les choses ne seront ce qu’elles furent avant le 20 juin.

8. Secrétaire au Trésor des Etats-Unis.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 30 juin 19311

Question des zones

Secret Verbal

M. le chef du département politique fait rapport sur la conférence du 22 juin à 
laquelle ont pris part les représentants des trois gouvernements cantonaux inté­
ressés, les négociateurs, les représentants de différents groupes économiques, les 
experts et M. Paul Pictet2. M. Motta, qui présidait, a communiqué aux partici­
pants:

1. Absent: Haeberlin.
2. P. Pictet, premier Président de l ’Association pour le maintien des zones franches de 1815 et 
1816. En 1931 cette association est présidée p a r M. Brémond, mais P. Pictet en reste la cheville 
ouvrière.
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1° que la France était d’accord de donner un caractère permanent aux facilités 
qui seraient accordées pour l’entrée en zone des produits suisses, mais qu’elle ré­
clamait comme contre-partie également la permanence pour les facilités qui 
seraient accordées aux produits zoniens entrant en Suisse;

2° que la France se refusait à envisager sous quelque forme que ce fût un per­
cement de la Faucille.

Devait-on, en présence de cette situation, rompre les négociations, ou bien 
était-il préférable de les continuer? La conférence s’est prononcée à l’unanimité 
pour la continuation des négociations. Il ne fallait pas rompre sur la question de 
la Faucille, en raison de la fâcheuse impression qu’une pareille décision ferait à la 
cour de La Haye, où l’on n’ignore pas que l’opinion suisse est très divisée sur ce 
point, et que la Suisse n’a jam ais réclamé d’une façon ferme l’exécution du projet 
patronné par les Genevois. Il ne fallait pas rompre non plus au sujet de la récipro­
cité réclamée par la France pour la permanence. Mais sur ce point, des avis très 
différents ont été émis.

En ce qui concerne la question ferroviaire, le porte-parole du gouvernement ge­
nevois a reproché vivement au Conseil fédéral de n’avoir pas fait sienne la reven­
dication genevoise du percement de la Faucille. M. M otta lui a répondu qu’il 
serait puéril de poser à nouveau la question après que par trois fois la France eut 
donné une réponse négative. Finalement, le gouvernement genevois a déclaré for­
mellement qu’une convention qui maintiendrait le cordon douanier à la frontière 
serait inacceptable pour Genève sans compensation ferroviaire, quelles que fus­
sent les satisfactions qui seraient données sur la question du trafic avec les zones.

En ce qui concerne la réciprocité réclamée par la France pour la permanence, 
le gouvernement genevois ne s’est pas prononcé. Le représentant de la Chambre 
de commerce de Genève3 a déclaré que cette réclamation était naturelle et con­
forme à l’histoire, et M. Paul Pictet l’a appuyée énergiquement. Elle a été com bat­
tue d’autre part avec non moins d’énergie par le sous-directeur de l’Union suisse 
des paysans4 et par l’expert agricole de Genève5.

Il a été entendu, à la fin de la conférence, que si les négociations aboutissaient à 
un projet d’accord, le Conseil fédéral ne donnerait pas sa signature avant d’avoir 
recueilli de nouveau l’avis des milieux intéressés. M. M otta a déclaré que jam ais le 
Conseil fédéral ne signerait un accord s’il ne pouvait réaliser l’unité de front en 
Suisse et particulièrement à Genève6.

A la date du 24, M. Stucki, directeur du com m erce7, exposa à M. M otta que 
M. Schrafl, président de la direction générale des C FF, envisageait une solution 
de la question ferroviaire qui tiendrait compte des intérêts genevois. Il lui suggéra 
de mettre M. Schrafl en mesure d’exposer verbalement son plan au gouvernement 
genevois. En l’absence de M. Pilet-Golaz8, M. Motta prit sur lui de donner suite à

3. R. Jouvet.
4. A.Borel.
5 . 1. Anken, Secrétaire du Département genevois de l ’Intérieur et de l ’Agriculture, représentant la 
Chambre genevoise d ’agriculture.
6. Pour le procès-verbal de la séance du 22 juin 1931, c f . E l ,  Archiv-Nr. 1714.
7. W. Stucki, Directeur de la Division du Commerce du Département de l ’Economie publique.
8. C hef du Département des Postes et Chemins de fer.
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cette idée, et le chef du département des chemins de fer y apporta le lendemain 
son adhésion, tout en émettant des doutes sur le résultat de cette méthode.

Dans l’intervalle, le gouvernement genevois envoya au Conseil fédéral un 
arrêté qui exposait son attitude sur la question ferroviaire9. D ’après lui, le Conseil 
fédéral devrait porter tous ses efforts d’abord sur le percement de la Faucille afin 
d’obtenir une solution plus favorable aux intérêts genevois que le projet français. 
Il ajoutait que toute solution qui ne comprendrait pas une compensation équita­
ble et suffisante dans le domaine ferroviaire pour la renonciation à la structure 
conventionnelle des zones serait jugée inacceptable.

Dans la conférence qu’il eut le 26 à Genève avec le Conseil d’Etat, les négocia­
teurs et l’ingénieur Brém ond10, M. Schrafl exposa les améliorations qui, du point 
de vue suisse et genevois, pourraient être apportées au projet de raccourci St- 
Amour-Bellegarde: 1° établissement d’une ligne Ambérieu-Nantua qui faciliterait 
les relations entre Lyon et Genève et entre le Midi de la France et la Suisse; 2° 
aboutissement de la ligne St-Amour non plus à Bellegarde, mais à Genève par le 
mont Credo. Cette dernière amélioration ferait de Genève la tête de ligne de la 
nouvelle voie, à laquelle on ne pourrait plus objecter de mener au mont Cenis et 
non au Simplon. Mais il faudrait alors raccorder les deux gares de Genève. La 
convention franco-suisse de 190911 répartit les frais de cette opération par por­
tions égales entre la Confédération, les C FF  et le canton de Genève. Mais il sem­
ble que l’intention du gouvernement genevois serait de faire assumer sa part aux 
Français.

A la suite de la conférence, on pouvait considérer le projet de la Faucille com­
me écarté au profit du projet français amélioré, en particulier pour ce qui con­
cerne son aboutissement. Mais depuis lors il s’est produit un fait nouveau. Le 29, 
M. L ogoz12 annonçait à M. M otta que, contrairement aux prévisions, il ne s’était 
formé aucune unité de front à Genève sur la compensation ferroviaire. Le groupe 
P ic te t13 tient à la Faucille et préférerait laisser la question ferroviaire ouverte 
plutôt que d’accepter une compensation qui compromettrait ce projet. Ainsi l’on 
doit admettre que toute convention sur les zones qui impliquerait une compensa­
tion ferroviaire autre que le percement de la Faucille provoquerait un referendum. 
Les renseignements apportés par M. Logoz sont confirmés par l’article de tête de 
«La Suisse» de ce m atin14. Il est donc impossible désormais de proposer à la 
France une amélioration de son projet de St-Amour-Bellegarde. C ’est au vu de 
cette nouvelle situation qu’a été rédigé le projet d’instructions aux délégués qui est 
soumis à la délibération du conseil.

En résumé, il paraît difficile d’arriver à un accord avant le terme du 31 juillet 
fixé par la cour de La H aye1S. Et comme il faut éviter une prorogation, tout porte 
à croire que nous devrons retourner à La Haye. Cependant il n’y a encore aucune

9 . Non reproduit.
10. M . Brém ond, Président de l ’A ssociation  p ou r le m aintien des zones fran ch es de 1815 et 1816.
11. Signée à Berne le 18 ju in  1909 (R O , 1910, vol.26, p p .9 ss .).
12 . A gent de la Confédération dans l ’affaire des zones.
13 . S oit l ’A ssociation  p ou r le m aintien des zones fran ch es de 1815 et 1816.
14. S igné E.Fabre.
15 . P ar l ’ordonnance du 6 décem bre 1930. Cf. n° 52, n .3.
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raison de rompre. Si une solution est possible, ce sera dans les limites de la 
question des zones proprement dite, à l’exclusion de la question ferroviaire. M. 
Motta a la conviction qu’un régime qui, tout en maintenant le cordon douanier à 
la frontière, autoriserait l’exportation permanente dans les zones, à l’abri de toute 
entrave douanière ou fiscale, vaudrait mieux que le régime du droit, avec le cor­
don douanier à la limite intérieure des zones et le cordon fiscal à la frontière. Si 
l’on arrivait à ce résultat, la question de la réciprocité ne constituerait pas un 
empêchement majeur, car l’idée en est inscrite dans le sol même de Genève.

Il ressort de la discussion que les chances d’un règlement amiable sont très fai­
bles. En ce qui concerne la question ferroviaire, on se trouve en présence de l’of­
fre française du St-Amour-Bellegarde et d’une opposition genevoise à tout arran­
gement qui barrerait le chemin au percement de la Faucille. On pourrait peut-être 
surmonter cette difficulté en laissant de côté la question ferroviaire, si le gouver­
nement genevois ne déclarait pas inacceptable tout accord qui maintiendrait le 
cordon douanier à la frontière politique sans donner une compensation ferro­
viaire.

Une autre difficulté gît dans la permanence que la France voudrait voir attri­
buer aux concessions suisses relatives à l’entrée des produits zoniens. Sur ce 
point, des avis différents sont émis dans le conseil. Quelques membres considè­
rent qu’il s’agit d’une question d’espèce et que, pour obtenir, à titre permanent, 
l’entrée des produits suisses dans les zones en franchise des droits de douane et de 
tous droits intérieurs, la Suisse pourrait accorder à titre permanent également des 
concessions pour l’entrée en Suisse de produits déterminés des zones. D ’autres 
membres estiment qu’il s’agit d’une question de principe et que la Suisse, après 
avoir accepté le maintien du cordon douanier à la frontière politique en échange 
de la perméabilité de ce cordon et même du cordon fiscal, ne saurait payer une 
seconde fois cette concession en accordant à titre permanent des facilités pour 
l’entrée en Suisse des produits zoniens. Il y a divergence également sur les con­
séquences qu’entraînerait une pareille concession au point de vue intérieur. Tandis 
que certains membres du conseil croient qu’une entente pourrait s’établir si les 
concessions étaient limitées à des points déterminés, d’autres appréhendent que 
toute concession de cette nature ne détermine une demande de referendum de 
l’union des paysans16 ou, le cas échéant, d’autres milieux.

En tout état de cause, le conseil est unanime à penser qu’il ne serait pas pru­
dent de rompre dans le moment actuel et que les négociations doivent être pour­
suivies 17.

16 . Cf. n° 85.
17 . Les négociations des 2 e t 3 ju ille t 1931 ne perm etten t p a s  de rapprocher les poin ts de vue. 
L eu r procès-verbal a é té  publié  p a r  la Cour (C our perm anen te de ju s tice  internationale. S érie  C. 
Plaidoirie, exposés oraux et docum ents. XXV* session 1932. N° 58. A ffaire des zones fra n ch es de 
la H aute-Savoie et du Pays de Gex. A rrê t du  7 ju in  1932  [S ér ie  a /B , fa sc icu le  n° 461, p p .2 0 2 ss .) .

Le 20  ju ille t p a r  une note verbale à l ’am bassade de France à Berne, le Conseil fé d é ra l annonce 
donc son intention de dem ander à la Cour de rendre un arrê t défin itif (Id. pp . 266ss.). L a  France 
répond une sem aine plus ta rd  en regrettan t l ’intransigeance helvétique qui n ’a  p a s  perm is d ’épui- 
ser le program m e de la négociation (Id. p p .2 7 2 ss . N ote verbale du 28 ju ille t 1931).

A yan t entendu les parties, la C o u r,p a r une ordonnance du 6  aoû t 1931 im partit aux deu x gou-

dodis.ch/45629dodis.ch/45629

http://dodis.ch/45629


2 0 6 2 J U I L L E T  1931

vernements un délai au 30  septembre pour présenter p a r écrit leurs observations (Id. p. 216). Ces 
observations ont été imprimées par les soins de la Cour (Id. pp. 9ss. et p .277ss.).

Toutefois les audiences publiques prévues p a r l ’ordonnance du 6 août pour le mois d ’octobre 
doivent être renvoyées au printemps 1932, en raison de l ’absence de plusieurs juges.

88
E 2001(C ) 3/100

Le Directeur général des Douanes, A. Gassmann, 
à la Division de la Police du Département de Justice et Police1

Copie
L  Berne, 2 juillet 1931

Par circulaire N° 136 du 27 janvier 19312 aux Directions cantonales de police, 
le département fédéral de Justice et Police a fait donner pour instruction aux pos- 
tes-frontiéres qu’ils doivent refouler les étrangers qui donnent l’impression d’être 
dépourvus de moyens d’existence. L’inscription suivante doit alors être faite dans 
les papiers de légitimation: «Refoulé par défaut de moyens d’existence».

A notre avis, ces prescriptions devraient être valables uniquement à l’égard des 
étrangers qui entrent en Suisse, en utilisant les passages de frontière ouverts au 
transit des personnes et qui sont en possession des papiers de légitimation (passe­
ports ou cartes de frontière) régulièrement délivrés par les autorités de frontière 
étrangères.

D’après les rapports qui nous sont parvenus ces derniers temps et contraire­
ment à la pratique en usage jusqu’à l’entrée en vigueur de la circulaire citée ci-des­
sus, ces dispositions sont aussi appliquées à l’égard des ressortissants italiens, qui 
franchissent la frontière clandestinement et sans papiers réguliers3, soit parce 
qu’en leur qualité d’adversaires du Gouvernement fasciste, ils ne peuvent obtenir 
un passeport des autorités italiennes, soit parce qu’ils sont obligés de s’enfuir à l’é­
tranger pour se soustraire aux poursuites de la police politique ou aux conséquen­
ces du chômage existant en Italie.

C’est ainsi qu’en s’appuyant sur les dispositions de la circulaire du 27 janvier 
dernier, le chef du poste des gardes-frontière de Bourg-St-Pierre a refoulé, en mai 
dernier, un nommé Giovanni Arioli, vu que cet individu était arrivé en Suisse sans 
moyens d ’existence4.

Or, nous nous demandons si les instructions de ladite circulaire peuvent 
s’appliquer aussi à ces personnes là.

En cherchant à franchir irrégulièrement la frontière de leur pays, elles s’expo-

1. Sur l ’exemplaire de cette lettre, envoyé à la Division des Affaires étrangères du Département 
politique, pour information, A. Gassmann a ajouté: les bureaux de douane ont reçu l’ordre de ne 
pas refouler sur territoire italien les fuyards arrêtés par notre personnel. -  Berne, 2 juillet 1931.
2. Cf. E 4300 (B) 1/8 (dossier B 14/02).
3. Cf. n° 28.
4. Cf. 2 0 0 1 (C) 3/100.
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